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INTRODUCTION GÉNÉRALE


			
I. Les premiers Américains


			Les premiers hommes qui peuvent être appelés des Américains sont certainement ceux qui, il y a 10 000 ans – ou même plus puisque les premières vagues dateraient de 40 000 ans en arrière –, ont suivi le gibier sur ce continent. À l’époque glaciaire, l’Asie et l’Amérique étaient en effet reliées l’une à l’autre, ou quasiment. La traversée d’un continent à l’autre était facilitée par la glaciation et par un niveau des mers qui était très inférieur à ce qu’il est aujourd’hui. Les chasseurs, à la poursuite des troupeaux de bisons et de mammouths, se seraient alors aventurés sur ces terres et auraient fondé les premières tribus des Amériques. Par la suite, ils se dispersèrent d’abord dans ce qui est aujourd’hui le Canada, avant d’atteindre le territoire actuel des États-Unis, puis l’Amérique du Sud. On appelle aujourd’hui ces peuples les Indiens ou Indiens d’Amérique, depuis leur découverte par Christophe Colomb et les explorateurs qui vinrent après lui. Mais le « politiquement correct » impose d’utiliser plus volontiers le terme d’Amérindien.


			Il y a différentes sortes d’Amérindiens. La plupart vivent en petits groupes, mais certains sont également urbanisés. Ils appartiennent tous à des entités plus larges qu’on a baptisé des « nations » ; ils partagent alors la même langue, les mêmes coutumes, et la même religion aussi. Ces nations sont divisées en tribus. La vie et les coutumes de chaque tribu dépendent très fortement de la terre et du climat. La plupart des nations vivent aujourd’hui très différemment de leurs ancêtres. Dans l’Est des États-Unis d’aujourd’hui, les Indiens vivaient dans les montagnes et les forêts. Ils chassaient dans les terres boisées et pêchaient dans les nombreuses rivières. La plupart avaient déjà développé l’art de cultiver la terre. Les Indiens de l’Ouest vivaient pour leur part dans les prairies et dans les montagnes. C’étaient des chasseurs de gros gibiers et ils avaient coutume de suivre les troupeaux, notamment ceux de bisons. Certains finirent cependant par abandonner le nomadisme, par s’installer sur ces vastes plaines et se lancèrent également dans l’agriculture. Dans le Sud-Ouest, des tribus creusèrent leur cité dans la pierre. Les Indiens du Nord-Ouest pour leur part, se replièrent dans les forêts au bord des rivières et des lacs.


			
II. Les explorateurs européens trouvent un nouveau monde


			En 1492, la vie des Indiens d’Amérique changea pour toujours. Christophe Colomb, un Italien qui commandait trois caravelles espagnoles, « découvrit » ce que les Européens appelèrent un nouveau monde. Il pensait alors avoir atteint les Îles des Épices, en Indes. Colomb appela donc très naturellement ces étranges habitants des indiens. Peu après, d’autres nations européennes envoyèrent à leur tour des explorateurs aux Amériques.


			Cinq grandes raisons peuvent expliquer ce nouvel engouement :


			–	il fallait être le premier à trouver une nouvelle route commerciale pour l’Est ;


			–	il y avait le désir de ramener des fortunes en or, pierres précieuses et autres richesses, ce qui explique en grande partie les investissements de ceux qui finançaient ces explorateurs ;


			–	ce mouvement permit également de découvrir et de coloniser de nouvelles terres ;


			–	la religion influença très fortement ce mouvement par la volonté des prêtres d’étendre leur influence et de convertir ces nouveaux peuples à la chrétienté ;


			–	enfin, un goût indéniable pour l’aventure joua certainement un rôle non négligeable.


			
III. Colonisation des Amériques


			L’Espagne, la France, et la Grande-Bretagne envoyèrent tour à tour des explorateurs en Amérique. Plus tard, elles réclamèrent la souveraineté sur ces vastes nouveaux territoires et installèrent des colonies.


			Les explorateurs français occupèrent les territoires s’étalant du Canada, au nord, au golfe du Mexique, au sud, une vaste région bordant le Mississippi. Ils nommèrent ces terres la Nouvelle France. En 1750, 70 000 à 75 000 Français vivaient en Nouvelle France, pour la plupart des trappeurs et des missionnaires. Ils érigèrent quelques forts et occupèrent l’espace, mais de façon un peu désorganisée. Les Indiens leur apprirent l’art de la pêche et de la chasse dans ces nouvelles contrées. Les missionnaires effectuèrent leur travail de conversion des Indiens et en firent de bons chrétiens. L’Espagne réclama la souveraineté d’un territoire comprenant ce qui est aujourd’hui le Texas, le Nouveau Mexique, l’Arizona et la Californie, mais également le Mexique, où le peuple Aztèque fut défait. L’Espagne colonisa en outre différents autres lieux en Amérique Centrale et Amérique du Sud, terres des Incas et des Mayas. La Grande-Bretagne eut ses colonies un peu plus tard, dans les Caraïbes, puis treize colonies le long de la côte Atlantique en Amérique du Nord.


			En 1606, le souverain britannique, Jacques Ier, autorisa un groupe d’investisseurs à réaliser la Compagnie de Virginie, dont le but était d’établir une colonie en Amérique, et de rapporter de l’or et autres marchandises de valeur. Le territoire désigné était la Virginie. Les émigrants qui arrivèrent le 14 mai 1607 fondèrent alors la première colonie anglaise en Amérique, à Jamestown, nommée ainsi en l’honneur de leur roi. Ils s’installèrent près d’un fleuve, qui fut également nommé à la gloire du souverain, le fleuve James. La plupart des colons pensaient qu’ils pourraient rapidement retourner à Londres, riches en or et autres matières précieuses. Mais ils ne trouvèrent pas d’or. En décembre, la moitié d’entre eux avaient péri de maladie, de faim ou dans des combats avec les Indiens. Un des rescapés, John Smith, prit la tête du groupe. Il négocia avec Powhatan, chef de la tribu des Powhatans, et obtint du maïs (Indian Corn) et des haricots pour les colons affamés. Comme il ne voulait pas engager de fusils dans les négociations, les Indiens décidèrent de tuer Smith. La légende prétend que Pocahontas, la fille de Powhatan, dut alors convaincre son père d’épargner le capitaine anglais. Au printemps, John Rolfe fut envoyé par la compagnie propriétaire de la colonie pour en prendre la direction et il se lança dans la culture du tabac. En 1612, les premières récoltes purent être envoyées en Europe pour y être vendues. Le tabac, et non pas l’or, devint la richesse de la colonie de Jamestown. En 1614, Rolfe épousa Pocahontas, assurant ainsi la paix et la stabilité pour la jeune colonie britannique. Plus tard, il ramena son épouse indienne avec lui en Angleterre, où elle rencontra le roi et la reine. Mais elle mourut de la variole, une maladie contre laquelle elle n’était pas immunisée.


			
IV. De la démocratie dans les colonies anglaises


			En 1620, un groupe de gens appelés « pèlerins » voulaient se séparer de l’Église d’Angleterre. Ils furent appelés pèlerins car ils décidèrent de partir en Amérique pour trouver, là-bas, un lieu où ils pourraient exercer leur religion librement. Ce groupe quitta le port anglais de Plymouth en direction de la Virginie à bord d’un bateau nommé Mayflower. Mais le navire fut détourné dans sa traversée et les nouveaux arrivants prirent pied dans la baie de Cape Cod, un endroit que les pèlerins nommèrent Plymouth, du nom de leur ville de départ, en Angleterre. Avant de débarquer, les néo-Américains – qui n’avaient pas atteint la colonie britannique et se trouvaient donc en dehors du territoire sous autorité anglaise – s’engagèrent par un contrat sur un certain nombre de règles régissant leur vie en société.


			La vie coloniale s’organisa peu à peu et les Britanniques rattrapèrent leur retard en la matière. En Nouvelle Angleterre (comprenant les territoires du Connecticut, du Rhode Island, du New Hampshire et du Massachusetts – qui comprenait alors l’actuel État du Maine), les affaires de la communauté étaient régies par un conseil municipal qui se réunissait une à deux fois par an et dans lequel chaque électeur potentiel avait une voix. Était électeur tout citoyen qui pouvait être élu dans ce conseil, à savoir les hommes blancs et majeurs qui étaient membres de l’Église, excepté dans le Rhode Island, où il n’était pas nécessaire de faire partie de l’Église pour être électeur et éligible. Les conseils municipaux étaient des démocraties directes car les gens parlaient pour eux-mêmes. Cependant, ils élisaient également des représentants pour administrer la communauté entre deux réunions. Cette pratique a toujours cours aujourd’hui dans certaines communautés de la Nouvelle Angleterre.


			Les colonies se développèrent et des gouvernements coloniaux furent mis en place. Les gouvernements coloniaux obéissaient alors à quatre idées directrices :


			1.	Les droits naturels. Dans les gouvernements coloniaux le droit fut basé en partie sur l’idée que le but d’un gouvernement est de protéger les droits naturels des Hommes, ces droits étant le droit à la vie, à la liberté et à la propriété. Il est cependant important de rappeler une fois encore que ces droits étaient limités aux hommes de race blanche et aisés financièrement ou possédant des propriétés. Au moment de la Révolution américaine, par exemple, seuls 10 % des hommes avaient le droit de vote en Grande-Bretagne.


			2.	La hiérarchie des lois. Cette idée correspondait à la règle que les gouvernements coloniaux ne pouvaient adopter aucune loi contraire à la Constitution anglaise1. La loi anglaise était considérée comme supérieure à toute loi votée par un gouvernement colonial.


			3.	La séparation des pouvoirs. Comme en Angleterre, et afin de protéger le peuple contre un toujours possible abus de pouvoir, les pouvoirs des gouvernements des différentes colonies étaient séparés entre trois branches distinctes :


			–	Un pouvoir exécutif. Les gouverneurs étaient responsables de l’exécution des lois. Dans la plupart des colonies, les gouverneurs étaient des représentants du Roi, choisis par lui ou par les propriétaires de la colonie, exceptions faites du Connecticut et du Rhode Island où les gouverneurs étaient élus par les hommes qui avaient le droit de vote.


			–	Un pouvoir législatif. Toutes les colonies étaient dotées d’assemblées qui avaient la charge de faire la loi. Chacune de ces législatures était organisée sur le modèle britannique, avec une Chambre haute, comme la Chambre des Lords et une Chambre basse, comme la Chambre des communes. Les membres de la Chambre haute étaient nommés par le gouverneur ou élus par les riches propriétaires. La Chambre basse était composée de représentants des colons, mais seuls pouvaient être candidats ceux qui possédaient assez de biens et étaient propriétaires. La Pennsylvanie faisait exception à cette organisation et n’avait qu’une seule Chambre.


			–	Un pouvoir judiciaire. Des juges, nommés par le gouverneur, étaient chargés de rendre la justice et de régler les conflits. Leur rôle consistait aussi à s’assurer que les colonies étaient gouvernées en plein respect de la loi anglaise.


			4.	Les contrôles et les contre-pouvoirs. Les pouvoirs étaient donc divisés et parfois même partagés. Ainsi, chaque branche pouvait contrôler les deux autres et être contrôlée par elles.


			–	Le pouvoir des gouverneurs était limité par l’impossibilité qui leur était faite de lever des impôts sans l’accord de la législature, par leur incapacité d’emprisonner quelqu’un sans un procès régulier devant un juge et par le fait que leurs émoluments étaient le plus souvent fixés par la législature.


			–	Le pouvoir des assemblées était réduit par l’obligation qui leur était faite de s’en remettre au gouverneur pour l’application des lois qu’ils étaient amenés à voter, par le pouvoir des juges qui étaient chargés de vérifier qu’ils ne violaient pas la loi anglaise et, dans certaines colonies, par le pouvoir de veto que détenait parfois le gouverneur.


			–	Le pouvoir des magistrats était contrôlé par le fait qu’ils étaient nommés par les gouverneurs et par l’obligation dans laquelle ils étaient de s’en remettre au gouverneur pour l’application de leurs décisions. Enfin, ils devaient respecter les droits historiquement acquis par tous les Anglais dans le cadre d’un procès, et notamment celui d’être jugé par un jury (Habeas Corpus).


			En 1733, les Anglais possédaient treize colonies en Amérique du Nord, le long de la côte Atlantique. Les colonies s’étendaient du New Hampshire dans le Nord, à la Géorgie, dans le Sud. Au Nord, la plupart des colons étaient des petits fermiers et des artisans. Certains aussi vivaient des produits de la pêche. Au sud, les travaux des champs étaient en grande partie réalisés par des esclaves emmenés d’Afrique. L’esclavage n’était pas très répandu dans les autres colonies. Mais la prospérité des planteurs sudistes commençait déjà à reposer sur cette économie esclavagiste.


			
V. Sur les chemins de l’indépendance


			À partir de 1775, il y eut de très sérieux désaccords entre les colons et le gouvernement britannique. Aucun colon ne pouvait être élu au Parlement de Londres. Pourtant, le Parlement adoptait de nombreuses lois concernant ces territoires d’outre-mer, notamment sur les divers droits et taxes à payer. Les colons refusèrent ce système et déclarèrent qu’il n’y aurait aucune imposition sans représentation.


			Les Anglais pensaient avoir le droit de lever des impôts dans leurs colonies. Après tout, la récente guerre de Sept Ans – qu’on appelle aussi la guerre des Français et des Indiens – avait coûté cher au trésor royal et il fallait bien que quelqu’un paie cette protection anglaise. Mais le gouvernement ne tenait aucun compte des difficultés de la vie sur place et des immenses problèmes que causait cette imposition beaucoup trop lourde pour cette jeune économie en développement. Aussi, au lieu de donner un peu de liberté ou d’indépendance à ces territoires, le gouvernement britannique adopta de nouvelles lois et créa de nouveaux impôts. C’en était trop pour les colons et la guerre éclata, les treize colonies se soulevant les unes après les autres contre l’Angleterre.


			Cinq causes majeures peuvent être distinguées pour expliquer ce soulèvement :


			–	En 1763, le Parlement adopta une loi qui interdisait aux colons de s’installer à l’ouest des Appalaches. Le gouvernement anglais voulait ainsi prévenir toutes difficultés futures avec les Indiens. Mais les colons ne virent là qu’une ingérence de plus dans des affaires très américaines, dénonçant notamment la totale incompréhension de la part du gouvernement pour des affaires qui se jouaient à des milliers de kilomètres de Londres.


			–	En 1765, le Parlement adopta une nouvelle loi appelée loi du Timbre (Stamp Act). Le but était de lever un impôt qui servirait à régler la note de la défense des colonies. Il obligeait les colons à payer une taxe sur tout ce qui était fait de papier (journaux, documents officiels – et même les cartes à jouer !) en apposant un timbre prouvant le paiement de la taxe. Des représentants de neuf des treize colonies se réunirent à New York. Ils formèrent un congrès, le Congrès de la loi du Timbre, et organisèrent l’opposition à cette loi. La réaction fut si forte dans les colonies que Londres décida finalement d’abroger cette loi un an plus tard.


			–	En 1767, le Parlement adopta de nouvelles lois (Townshend Acts) qui créaient des taxes nouvelles sur le plomb, le verre, le papier, la peinture ou le thé importés dans les colonies. Les colons américains refusèrent de payer et ces nouveaux impôts furent également supprimés, exceptés les droits à payer sur le thé.


			–	En 1768, 4 000 soldats anglais furent envoyés à Boston. Beaucoup de colons furent forcés de leur donner asile en les accueillant chez eux. Boston fut ainsi dans la situation d’une ville occupée.


			–	En 1773, plusieurs colons du Massachusetts étaient déterminés à en découdre avec l’autorité de Londres. Le 16 décembre, un groupe de colons se déguisa en Indiens Mohawk, une tribu des environs de Boston, et ils montèrent à bord des bateaux de commerce qui mouillaient dans le port de Boston. Ils jetèrent à la mer les caisses de thé qui attendaient d’être débarquées. Cet événement est connu sous le nom de Boston Tea Party. C’était un vrai défi lancé à l’autorité du roi et de son gouvernement.


			–	La réponse des Britanniques à cette affaire fut de renforcer l’autorité royale par une série de mesures contraignantes et clairement punitives. Ces nouvelles règles furent appelées les lois intolérables (Intolerable Acts) parce que les colons étaient désormais décidés à ne pas les accepter.


			
VI. L’indépendance et la naissance d’une nation


			Le 1er juin 1774, les navires de guerre anglais prirent position dans l’estuaire du port de Boston. Quelques mois plus tard, en septembre, un groupe de colons se réunit à Philadelphie ; ils formèrent le Premier Congrès continental, dont le but était d’organiser l’opposition à ce qu’ils considéraient être une oppression anglaise.


			Dans la nuit du 18 avril 1775, quelque 700 soldats anglais s’éloignèrent en silence de Boston : ils avaient reçu l’ordre de saisir les armes et munitions que les rebelles avaient cachées à Concorde, une ville voisine. Les armes furent effectivement trouvées et détruites, mais sur le chemin du retour les rebelles les attendaient : 273 soldats furent tués dans l’affrontement. Le mois suivant, en mai 1775, un Deuxième Congrès continental fut réuni à Philadelphie. Il commença à agir comme un véritable gouvernement américain. Il leva une armée de 17 000 hommes sous le commandement de George Washington. Le 2 juillet 1776, le Congrès continental décida de mettre fin aux liens politiques qui unissaient la Grande-Bretagne et les colonies américaines en déclarant que les « colonies américaines étaient des états libres et indépendants ».


			Deux jours après, le 4 juillet 1776, la Déclaration d’Indépendance fut révélée. Le Congrès continental avait nommé un comité chargé d’écrire ce texte porteur de la revendication d’une émancipation. Ce comité était notamment constitué de Thomas Jefferson, Benjamin Franklin, John Adams, Roger Sherman, et Robert Livingston, tous des esprits brillants et des hommes courageux. Jefferson, au talent littéraire certain, fut le principal rédacteur de ce texte. Durant la journée, il participait aux assemblées au sein desquelles on échangeait des idées et des propositions entre membre de la commission. La nuit, il mettait tout cela en forme et rédigeait. Il acheva finalement la Déclaration d’Indépendance en trois semaines. Toujours au nom de ce groupe, Jefferson précise dans ce texte que « tous les hommes naissent égaux, et qu’ils possèdent des droits inaliénables dont la vie, la liberté et la poursuite du bonheur. » Très peu d’amendements furent apportés à ce document qui fut donc signé le 4 juillet, une date qui correspond désormais à la Journée de l’Indépendance, la fête nationale américaine.


			Les principaux points de la déclaration d’Indépendance sont :


			–	« Que tous les hommes sont égaux par leur naissance, qu’ils ont été dotés par leur Créateur de certains droits inaliénables, parmi lesquels la vie, la liberté et la recherche du bonheur. Que pour garantir ces droits, des gouvernements ont été institués parmi les hommes, dont les pouvoirs découlent du consentement des gouvernés ».


			–	Que le roi George III et le gouvernement britannique ont méconnu ces droits : La Déclaration d’Indépendance dresse la liste de tous les méfaits du gouvernement britannique, toutes les insultes, les impôts injustes et autres reproches des colons à l’ancienne autorité.


			–	Que les colonies entendent former une nouvelle nation. Car « à chaque fois qu’un gouvernement, de quelque nature que ce soit, méconnaît les droits fondamentaux des gouvernés, c’est le droit du peuple de le changer ou de l’abolir et d’en instituer un nouveau, fondé sur des principes et une organisation des pouvoirs tels qu’ils lui paraîtront correspondre le mieux aux exigences de sa sécurité et de son bonheur ».


			Après une longue guerre, la Grande-Bretagne accepta officiellement l’indépendance de son ancienne colonie. Cette nouvelle souveraineté et la naissance de ce nouveau pays furent consignées dans le Traité de Paris, signé en septembre 1783. Il fallut cependant attendre le 7 janvier 1789 pour assister à la première élection portant un homme seul à la tête du pays. George Washington fut élu président et John Adams son vice-président.


			Aucun des délégués qui eurent à élire le premier président ne vota contre George Washington. Le premier gouvernement fut alors formé et se retrouva pour la première fois en mars 1789 autour de celui qui devenait « le père de la Nation américaine ». Washington prêta serment le 30 avril. Cela apporta un changement profond dans les mentalités. Jusque-là, les États avaient jalousement cultivé leurs « différences » et n’avaient consenti qu’à l’instauration d’une « ligue d’amitié » entre eux tous, bien décidés à exister par eux-mêmes. Après une période de flou, ces États-Unis choisirent donc la solution de la confédération pendant une dizaine d’années, avant d’accueillir l’idée d’une union plus complète, dans une structure fédérale.


			Ce changement de mentalité s’accompagna d’une mutation dans l’appréhension de l’exercice du pouvoir et du rapport à celui-ci : rapidement, la question-clé de la politique américaine devint le positionnement des uns et des autres par rapport à l’idée même de « fédération ». Les Américains se retrouvèrent donc autour de cette idée, défendant ou combattant le renforcement d’un pouvoir centralisateur unique. Ils créèrent alors les premiers partis politiques pour défendre un point de vue ou son opposé : les Fédéralistes et les Anti-fédéralistes.


			George Washington ne voulait pas que les États-Unis fonctionnent avec un système de partis politiques et il informa les Américains de son opinion à ce sujet. Pourtant, au cours de son deuxième mandat, deux partis commencèrent à émerger. Son successeur et second président du pays, John Adams, était un fédéraliste. Mais il connut la défaite en 1800, lorsque Thomas Jefferson devint le troisième président, avec le soutien du nouveau parti démocrate-républicain. Quand Jefferson devint officiellement président, le pouvoir fut transmis pacifiquement d’un parti à un autre. C’était là une preuve que le processus démocratique fonctionnait et une confirmation de la solidité du système américain.


			

				

					1. La Constitution anglaise ne se limite pas à un document unique et écrit, mais elle comprend un ensemble formé par les lois du Parlement, la tradition, et la Common Law (droit coutumier établi par les jugements des cours). On dit qu’il s’agit d’une Constitution non écrite.


				


			


		




		

			
Chapitre 1


			
LES ARTICLES DE LA CONFÉDÉRATION


			En même temps qu’il fut décidé de rédiger une déclaration d’indépendance, il fut également proposé de préparer un « plan pour une confédération » afin de résoudre la délicate question institutionnelle d’après l’indépendance. Le Congrès constitutionnel nomma donc une commission chargée plus spécialement d’étudier ce point.


			En 1777, la commission ad hoc présenta un plan qu’elle avait appelé les articles de la Confédération. Dans le fond, les articles reprenaient l’ancienne structure qui avait été constituée avec le Second Congrès continental. Elle répondait ainsi à une volonté forte des délégués d’instaurer plutôt une confédération ou une « ligue d’amitié » entre les treize états indépendants plutôt qu’une fédération avec l’aspect restrictif et engageant que cela comportait. Les représentants des États, qui venaient de rompre avec les habitudes centralisatrices de Londres, n’étaient pas prêts à se plier à l’autorité d’un gouvernement fort.


			En mars 1781, les treize États avaient ratifié les articles de la Confédération et ils prirent alors effet. Les Articles jouèrent de fait le rôle d’une première constitution américaine, bien qu’il n’était alors pas question de parler de fédération. Mais, en tant que tels, ils représentaient une étape importante dans la création d’un gouvernement national et d’un système fédéral américain.


			
I. Le gouvernement sous les articles de la Confédération


			Avec les Articles de la Confédération, l’idée même de gouvernement central était simple. Il y avait un Congrès à chambre unique. Il n’y avait pas de pouvoir exécutif, et donc pas de Président. À la place, un comité d’États, composé d’un délégué pour chaque État, faisait office de gouvernement quand le Congrès n’était pas réuni. Il n’y avait pas de système de cours fédérales. Là encore, c’était le Congrès qui faisait office de tribunal supérieur et réglait les conflits entre les États. Chaque État avait droit à une voix au Congrès, quelles que soient sa taille ou sa population. Chaque législature d’État choisissait ses propres représentants au Congrès et pourvoyait à leurs frais. Elle pouvait aussi les rappeler à n’importe quel moment. Les États envoyaient de deux à sept membres au Congrès.


			Le Congrès ne possédait que les pouvoirs qui lui étaient expressément délégués par les Articles de la Confédération. Tous les autres pouvoirs restaient acquis aux États indépendants. La plupart de ces pouvoirs transférés à ce Congrès étaient des pouvoirs législatifs. Les pouvoirs étaient ainsi de :


			–	déclarer la guerre ou de signer la paix,


			–	envoyer ou de recevoir des ambassadeurs,


			–	signer des traités avec des nations extérieures,


			–	lever et d’équiper une marine,


			–	établir une armée en demandant des troupes aux États,


			–	nommer les officiers militaires,


			–	fixer les étalons de poids et mesures,


			–	régler les affaires indiennes,


			–	mettre en place des bureaux de postes,


			–	trancher dans certains conflits entre États.


			
II. Les faiblesses des Articles de la Confédération


			Bien que les Articles de la Confédération donnèrent au Congrès des pouvoirs considérables, le gouvernement créé par ce document était en fait un gouvernement faible. Il lui manquait la plupart des pouvoirs nécessaires à un gouvernement central pour faire face aux nombreuses situations et aux nombreux problèmes que la nouvelle nation devait dès lors affronter. Les articles de la Confédération avaient aussi de nombreuses faiblesses. Ces faiblesses venaient presque toutes du fait que la souveraineté était une souveraineté collégiale et qu’aucun des États n’avait l’intention d’abandonner un morceau de sa propre souveraineté nouvellement acquise.


			Parmi les principaux problèmes que l’on peut distinguer, il y avait en premier lieu le fait que le Congrès n’avait pas le pouvoir de lever des impôts. Il pouvait simplement emprunter de l’argent ou s’en remettre à la bonne volonté des États. C’était donc aux États de décider et de collecter les impôts, puis de les reverser au trésor national. Mais il est vrai que le Congrès ne pouvait pas faire grand-chose quand un État refusait de participer financièrement. Le résultat fut bien évidemment que le gouvernement confédéral se trouva sans cesse à court d’argent.


			Le Congrès n’avait pas non plus le pouvoir d’organiser le commerce entre les États ou avec les nations étrangères. Cette faiblesse amena les différents États à se livrer à une véritable guerre commerciale. Elle entraîna également des difficultés pour établir des échanges commerciaux nouveaux avec des nations tierces.


			Le Congrès n’avait pas davantage d’autorité pour se faire obéir et aucun pouvoir particulier pour imposer auprès des États, ou même des individus, les lois qu’il pouvait être amené à voter. Là encore il dépendait de la bonne volonté des États.


			Chaque vote représentait également une difficulté en lui-même et pour deux types de raisons : il est vrai que l’assentiment de neuf États seulement suffisait à faire adopter une loi, mais il n’y avait que très rarement neuf ou dix États représentés en même temps au Congrès, les délégués ne passant pas tout leur temps à Philadelphie. Obtenir l’accord de neuf États devenait donc un véritable casse-tête arithmétique. De plus, comme chaque État possédait une seule voix, le vote des cinq plus petits États pouvait bloquer une mesure voulue par huit des plus grands, même si ces derniers représentaient une très grande majorité de la population.


			De la même façon, le processus d’amendement des Articles requérant la volonté de la totalité des États membres, il était quasi-impossible de trouver une entente entre tous les États pour apporter le moindre changement aux Articles de la Confédération.


			L’absence de pouvoir exécutif était la sixième faiblesse notoire. Le gouvernement de la Confédération effectuait la plupart de son travail au travers de commissions mises en place par le Congrès. Cependant, sans le contrôle et la direction d’un exécutif, il n’y avait pas d’unité politique et peu de possibilités à vrai dire de coordonner réellement les différentes commissions.


			Enfin, il n’y avait pas de système judiciaire au plan national. Il revenait ainsi à chaque cour d’interpréter et de faire respecter à sa façon les lois adoptées par le Congrès.


			
III. Les réalisations sous les articles de la Confédération


			Il serait cependant faux de ne voir que les faiblesses ou les ratés des articles de la Confédération. De grandes réalisations sont en effet à mettre au crédit du gouvernement central institué par ces Articles. La plus grande de ces réalisations est certainement la mise en place de la politique de développement des terres à l’ouest des Appalaches. Les États mirent ainsi de côté leurs prétentions à annexer ces territoires pour confier au gouvernement central la charge de leur administration.


			La signature du traité de paix avec la Grande-Bretagne fut également une étape majeure. De par ce traité, signé en 1783, la Grande-Bretagne acceptait enfin l’indépendance américaine et reconnaissait à la nouvelle nation sa souveraineté sur tous les territoires de la côte Atlantique au Mississippi, et des Grands Lacs et du Canada à ce qui est aujourd’hui la frontière nord de la Floride.


			
IV. Le besoin d’un gouvernement fort


			Malgré ses réalisations, le gouvernement de la Confédération rencontra rapidement de sérieuses difficultés et prouva son incapacité à gérer les problèmes de plus en plus nombreux auxquels la jeune nation devait faire face. Cette inefficacité était le résultat direct de la faiblesse des structures de la Confédération. Après la Révolution, chacun des États commença à se développer comme il l’entendait. Le gouvernement central n’avait simplement pas de moyens de contrôle ou de coordination.


			Aussitôt que la guerre fut terminée en 1783, le besoin de coopération des États fut très largement réduit. Il ne fallut pas très longtemps avant qu’ils ne commencent à se quereller entre eux, principalement pour des questions de frontières ou de droits douaniers. Les fermiers du New Jersey, par exemple, devaient payer des droits pour vendre leurs légumes de l’autre côté du fleuve Hudson, à New York. À la même époque, certains États commencèrent à faire du commerce directement avec les nations étrangères. George Washington avait peur en particulier que le Kentucky ne soit tenté de rejoindre l’empire espagnol ; mais le Congrès n’avait que très peu de marge d’action dans ce domaine.


			Bien plus grave encore était la situation financière de la nouvelle nation. Puisqu’elle ne pouvait pas voter ni lever d’impôts, la Confédération n’avait jamais assez d’argent. Sans argent, le gouvernement ne pouvait subvenir aux besoins d’une armée, qui était pourtant bien nécessaire pour la protection de ceux qui colonisaient maintenant les terres de l’Ouest, pour maintenir à distance les Britanniques et les Espagnols ou pour repousser les attaques indiennes quand elles survenaient.


			Et, malheureusement, les États eurent aussi à faire face à des problèmes financiers grandissants. En 1786, une crise économique frappa le pays, appauvrissant un grand nombre de petits fermiers et de commerçants, ou même les conduisant à la ruine. Ces troubles économiques conduisirent à la rébellion armée. Dans le Massachusetts, deux cents fermiers armés de pioches marchèrent sur l’arsenal de Springfield pour y prendre des armes. Les fermiers étaient conduits par Daniel Shay, autrefois capitaine dans l’armée révolutionnaire. Incapables de payer leurs impôts et leurs hypothèques, les fermiers voulaient empêcher les tribunaux de prendre leur ferme. Ils voulaient forcer l’État fédéral à voter des lois pour leur venir en aide, et ils menacèrent de faire le siège de Boston. La rébellion prit fin grâce à l’intervention de la milice du Massachusetts. Mais elle effraya les leaders américains. Elle eut aussi un impact très grand sur l’opinion publique. De plus en plus d’Américains semblaient prêts à accepter l’idée d’un gouvernement plus fort, doté de pouvoirs réels et capable de prendre en charge les problèmes de la nation. Ceux qui appelaient un tel gouvernement de leurs vœux furent appelés des nationalistes ou, plus tard, des fédéralistes. Les nationalistes eurent leur chance en 1786 quand tous les délégués furent invités à assister à une convention à Annapolis, dans le Maryland. Le motif de la réunion était le règlement d’un conflit entre le Maryland et la Virginie à propos de la navigation sur le Potomac. Deux nationalistes, Alexander Hamilton et James Madison, de la Virginie, persuadèrent les autres délégués que le commerce était étroitement lié à un grand nombre d’autres questions, et que la situation était trop grave pour que ces problèmes soient réglés par un groupe aussi peu représentatif que le leur. Ils réussirent ainsi à convaincre les autres délégués de la nécessité de tenir une convention constitutionnelle à Philadelphie en mai 1787.


			La convention constitutionnelle commença ses travaux le 25 mai 1787. Tous les États, excepté le Rhode Island, envoyèrent des délégués. Ce fut une assemblée de notables, les législatures ayant délégué des personnalités de premier plan, fortes d’une expérience acquise dans le gouvernement des États et des colonies, au Congrès, dans la magistrature et sur le terrain. La convention commença par l’élection unanime de George Washington comme président des débats. Il fut aussi décidé que chaque État aurait un vote sur toutes les questions. Les délégués décidèrent en outre que leurs votes resteraient secrets. La presse et le public ne furent pas admis à assister aux sessions. Cette décision, bien que largement contestée (et peut-être contestable) fut toutefois capitale pour la suite car elle libéra les délégués de la pression du public. Ils eurent ainsi la possibilité de s’exprimer sans réserve, et même de changer d’avis sans crainte d’avoir à justifier un revirement.


			Après l’adoption des règles de procédure, la convention s’ouvrit par une surprise. Celle-ci fut apportée par la délégation de Virginie, qui présenta un plan pour un gouvernement national très sérieusement renforcé. Le « Plan de la Virginie » fut présenté par Edmund Randolph le 29 mai. Ce plan prévoyait :


			1.	Un pouvoir législatif national fort, avec deux chambres : une Chambre basse élue par la population et une Chambre haute élue par la Chambre basse. D’après les termes de ce projet, le pouvoir législatif devait acquérir le pouvoir de s’opposer à n’importe quelle loi votée par les différents États si celle-ci était jugée contraire à la Constitution.


			2.	Un pouvoir exécutif fort, élu par le pouvoir législatif.


			3.	Un pouvoir judiciaire national, nommé par le pouvoir législatif.


			L’introduction du plan de la Virginie fut une action politique brillante de la part des nationalistes. En apportant un plan complet dès le début des débats, ils prenaient ainsi la direction du reste de la convention. Même avec un grand nombre de modifications, ils avaient la quasi-certitude que leur plan servirait de base à la future Constitution.


			Le 15 juin, les délégués représentant les petits États, conduits par William Paterson, du New Jersey, firent une contre-proposition. Le plan du New Jersey proposait :


			1.	de garder les principaux aspects des Articles de la Confédération (un pouvoir législatif composé d’une seule chambre, avec un vote par État. Le Congrès cependant devait être renforcé en lui donnant le pouvoir de voter des impôts et d’exercer son autorité en matière de commerce),


			2.	de conserver un exécutif aux pouvoirs très limités, de plus d’une personne, et élu par le Congrès,


			3.	de mettre en place un pouvoir judiciaire national, mais avec une compétence limitée, et nommé par l’exécutif.


			On pouvait ainsi lire dans ce plan toutes les craintes des anciens colons, celles qui les avaient poussés à se révolter à l‘encontre d’un pouvoir fort, la peur de disparaître au sein d’un ensemble trop grand, le non-respect des plus petits – à savoir les États moins grands ou avec une population trop faible par rapport à d’autres. Après une chaude discussion, le plan du New Jersey fut cependant repoussé et les délégués reprirent l’étude du plan de la Virginie. Une des plus grandes difficultés fut donc la représentation des États dans le futur Congrès. Fallait-il favoriser une représentation sur la base de la population (souhaitée par les grands États très peuplés) ou fallait-il que tous les États soient également représentés (option souhaitée par les petits États) ? Le débat fut âpre. Mais finalement un comité spécialement mis en place pour régler cette question proposa un compromis, appelé le compromis du Connecticut parce que les délégués de cet État jouèrent un rôle majeur dans ce comité. Il fut alors proposé :


			1.	Une Chambre des représentants des États, élue sur la base de la population.


			2.	Et un Sénat, avec deux membres pour chaque État, quelles que soient sa taille ou sa population.


			Comme tous les bons compromis, le Compromis du Connecticut donnait satisfaction aux deux bords. Les grands États très peuplés auraient un avantage dans la Chambre des représentants, où la représentation serait exercée en fonction de la population. Les petits États étaient quant à eux protégés au Sénat, où la représentation restait la même pour chaque État.


			L’équilibre subtil qui fait la force des États-Unis d’aujourd’hui était donc né !


		




		

			
Chapitre 2


			
LA CONSTITUTION


			La Constitution qui a vu le jour à Philadelphie en 1787 définit les bases du gouvernement américain ; elle est aussi la loi suprême du pays. La Constitution a créé une république, une démocratie représentative, dont les pouvoirs sont dévolus aux électeurs et exercés par des représentants qui restent responsables de leurs actions devant le peuple.


			
I. Principes fondateurs de la Constitution


			Les hommes qui ont rédigé la Constitution étaient tous des hommes qui avaient exercé des responsabilités de gouvernement. Ils avaient aussi une grande connaissance des idées politiques, philosophiques et historiques sur l’idée de « gouvernement ». Ils utilisèrent donc toutes ces connaissances quand ils participèrent à la rédaction de leur nouvelle Constitution. Plusieurs grandes idées et grands penseurs ont bien sûr influencé très fortement ces hommes qui voulaient créer la meilleure société possible :


			–	La philosophie des droits naturels. Comme souligné précédemment, cette idée était déjà à la base des gouvernements coloniaux et c’est très naturellement qu’elle est apparue comme une idée centrale au moment de la Révolution américaine.


			« Nous tenons pour évidentes par elles-mêmes les vérités suivantes : tous les hommes sont créés égaux ; ils sont doués par le Créateur de certains droits inaliénables ; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur. Les gouvernements sont établis parmi les hommes pour garantir ces droits, et leur juste pouvoir émane du consentement des gouvernés. Toutes les fois qu’une forme de gouvernement devient destructive de ce but, le peuple a le droit de le changer ou de l’abolir et d’établir un nouveau gouvernement ».


			Déclaration d’Indépendance, 1776


			Cet extrait de la Déclaration d’Indépendance contient la plupart des idées philosophiques qui ont amené à l’idée de gouvernement aux États-Unis. Ces idées avaient été prêchées dans les églises, écrites dans des pamphlets, débattues en public ou en privé. Ces idées avaient été développées par des philosophes politiques comme l’anglais John Locke (1632-1704) et par beaucoup d’autres en Europe et dans les colonies. Locke fut une des plus importantes influences dans la pensée des rédacteurs de la Constitution. La philosophie des droits naturels est fondée sur une utopie d’une vie sans gouvernement. Locke a appelé cette idée l’état de nature. Locke expliquait qu’il y avait des lois naturelles dans l’état de nature, obligeant chacun à ne pas blesser les autres dans leur vie, leur santé, leur liberté ou leurs possessions. Ces lois sont les lois de la nature auxquelles Jefferson a fait référence dans sa Déclaration d’Indépendance.



OEBPS/Images/1.jpg
La Constitution américaine
et les institutions

Jean-Eric Branaa

Maitre de conférences
a 'université Panthéon-Assas (Paris II)
Chercheur au Centre Thucydide






OEBPS/Images/2.png
ISBN 9782340-045408 DANGER
©Ellipses Edition Marketing S.A., 2020 @PHOTOOSFILLAGE
32, rue Bargue 75740 Paris cedex 15

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a I’'usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagcon sanctionnée par les articles L.335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.

TUELE LIVRE

www.editions-ellipses.fr





OEBPS/Images/9782340045408_cover.jpg
* kK K

* ok Kk K

* ok kK _
**

LA CUNSTITUTION
AMERICAINE Er LEs
INSTITUTIUNS

aaaaaaaaaaaa






